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REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.

FLASH ACTUALITÉ • DROIT FISCAL
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mphilippe@lexcase.com
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1/ RAPPEL : LE PAIEMENT DIRECT DES SOUS
TRAINTANTS

La procédure de paiement direct des sous-traitants
est désormais décrite aux articles R. 2193-10 et
suivants du code de la commande publique.

Elle permet aux sous-traitants d’être réglés
directement par le maître de l’ouvrage de la part du
marché dont ils assurent l’exécution (minimum
600€). La créance correspondant aux prestations
sous-traitées est alors immobilisée dans les comptes
du maître de l’ouvrage dès l’acceptation du sous-
traitant et l’agrément de ses conditions de
paiement.

Comment déposer sa demande de paiement direct?

Le sous-traitant admis au paiement direct doit
adresser sa demande de paiement au titulaire du
marché par LRAR ou par dépôt contre récépissé.

Cette demande peut porter sur le montant des
prestations effectuées ou sur une avance, et doit
être accompagnée des pièces justificatives (factures)
de la demande de paiement.

Le titulaire du marché a alors 15 jours pour accepter
ou refuser la demande de paiement qui lui est
présentée. Il notifie sa décision au sous-traitant ainsi
qu’au maître de l’ouvrage. Passé ce délai, le titulaire
du marché est réputé avoir accepté la demande de
paiement direct qui lui a été présentée.

En parallèle, le sous-traitant doit également
adresser sa demande de paiement direct au maître
de l’ouvrage accompagnées des pièces justificatives
(factures) et de l’accusé de réception de son envoi
au titulaire du marché.

MARCHES PUBLICS
PAIEMENT DIRECT DES SOUS-TRAITANTS – QUAND ET COMMENT DÉPOSER SA

DEMANDE DE PAIEMENT DIRECT ? 

Cet envoi parallèle permet au sous-traitant de se
prémunir contre une éventuelle négligence du
titulaire du marché qui n’aurait pas transmis la
demande de paiement direct du sous-traitant au
maître de l’ouvrage.

En cas de défaillance du titulaire du marché et de
l’absence d’envoi de la demande de paiement direct
par le sous-traitant au maître de l’ouvrage, il ne
pourra alors être fait droit à la demande (non
parvenue au maître d’ouvrage).

Le maître de l’ouvrage peut-il refuser le paiement
au motif que le décompte général du marché est
négatif ?

Non. Le juge administratif a pu considérer à
plusieurs reprises que le maître de l’ouvrage ne peut
opposer au sous-traitant les difficultés qu’il
rencontre avec l’entrepreneur principal dans
l’exécution du marché, en particulier l’existence d’un
décompte général négatif, pour refuser de faire
droit à la demande de paiement direct qui lui est
présentée (cf. CE, 3 juin 2005, Société Jacqmin,
n°275061 ; CAA Lyon, 31 décembre 1993, OPAC de
la ville de Vienne, n°93LY00471 ; CAA Bordeaux, 12
décembre 1995, Commune d’Agen, n°94BX01680).

Si la demande de paiement direct est acceptée par
le titulaire du marché, le maître de l’ouvrage est
obligé de procéder au paiement direct sauf à
remettre lui-même en cause la bonne réalisation
des prestations du sous-traitant.
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à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.
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OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.
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2/ MOMENT DE LA DEMANDE : JUSQU’À QUELLE
DATE EST-IL POSSIBLE DE FORMER UNE DEMANDE
DE PAIEMENT DIRECT ?

La demande de paiement direct doit être formée
avant la notification par le maître de l’ouvrage du
décompte général du marché à l’entrepreneur
principal (cf. CE, 2 décembre 2019, Société FIDES,
n°425204).

Cet arrêt récent marque une évolution de la
jurisprudence sur cette question.

Contrairement a ce qui a pu être admis par plusieurs
juridictions du fond par le passé, la demande de
paiement direct qui interviendrait postérieurement
à la notification du décompte général mais avant le
décompte général et définitif du marché sera
désormais considérée comme irrecevable car non
formée dans un délai utile.

Ainsi, dans le cas où la demande serait formée
postérieurement à la notification du décompte
général du marché au titulaire, et donc « hors
délai », le sous-traitant se trouverait dans
l’impossibilité d’exiger un paiement direct auprès du
maître d’ouvrage.

Toutefois :

(i) Premièrement, il sera toujours loisible au maître
de l’ouvrage de payer directement le sous-traitant
en l’absence de paiement des sommes
correspondantes au titulaire ou d’engagement de
paiement de ces sommes pris à l’égard du titulaire
(par ex, en inscrivant ces sommes au crédit du
titulaire dans le décompte généra). Le caractère
tardif de la demande permet au maître de l’ouvrage
de refuser de procéder au paiement sans
commettre de faute mais ne lui interdit pas de faire
droit à la demande du sous-traitant s’il le souhaite.

(ii) Deuxièmement, face à un refus du maître de
l’ouvrage, le sous-traitant pourra toujours solliciter
le paiement de ses prestations auprès du titulaire
du marché. A cet égard, en principe, les sommes
« bloquées » au profit du sous-traitant devraient
figurer au crédit du titulaire dans le cadre du
décompte général.

Notification du projet 
de décompte final

Notification du 
décompte général au 
titulaire du marché

Décompte général et 
définitif du marché

Délai dans lequel doit être émise la demande de 
paiement direct par le sous-traitant. 

Si la demande est acceptée par le titulaire du 
marché, le maître de l’ouvrage est obligé de 
procéder au paiement sauf contestation des 

prestations réalisées par le sous-traitant

La demande de paiement direct est hors délai. 

Le Maître de l’ouvrage peut refuser de procéder au 
paiement direct.

En cas de refus, le sous-traitant demande 
paiement au titulaire du marché 
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